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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [27 janvier 1791.] 

PROJET DE DÉCRET (1). 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu le 

rapport de son comité de Constitution sur les difficultés et les doutes qu’ont fait naître les ar¬ ticles 22, 23 et 24 du décret des 6 et 7 septembre dernier, concernant l’organisation judiciaire, sanc¬ tionné par la proclamation du roi du 11 du même mois, décrète ce qui suit : « Art. 1er. La disposition dudit décret par 

laquelle les plus anciens d’entre les conservateurs des hypothèques et greffiers-expéditionnaires des chancelleries des anciennes juridictions royales sont appelés dans les cas y mentionnés, à exercer de préférence les chancelleries établies près les tribunaux de districts, ne pouvant s’entendre 

que de ceux desdits conservateurs ou greffiers qui seraient en titre d’office, les administrateurs des droits d’hypothèques demeurent libres de choisir, ainsi qu’ils jugeront à propos, entre ceux qui ne sont pourvus que de simples commission?, sans être astreints au rang d’ancienneté. Art. 2. Il ne pourra être scellé aucunes lettres de ratification dans les tribunaux de district, que 

quatre mois après qu’ils seront entrés en acti¬ vité, pendant lequel temps les créanciers qui auront fait signifier des oppositions et de nou¬ velles élections de domiciles ou autres actes en¬ 

tre les mains des conservateurs établis près les 
ci-devant bailliages et sénéchaussées seront tenus 
de les renouveler ; savoir : pour les immeubles réels, entre les mains du conservateur établi près le tribunal du district de leur situation; et pour 
les immeubles fictifs, entre les mains du conser¬ 
vateur établi près le tribunal du district du do¬ 
micile du débiteur; le tout sans payer aucun 
droit d’enregistrement, en justifiant de l’opposi¬ 
tion formée depuis trois ans au bailliage ou à la sénéchaussée. 

« Art. 3. Les acquéreurs qui auront fait exposer 
leurs contrats d’acquisition en l’auditoire du ci-devant bailliage ou sénéchaussée de la situa¬ tion des immeubles réels et du domicile du ven¬ 
deur, pour les immeubles fictifs, sans avoir obte¬ 
nu de lettres de ratification, ensemble ceux dont les contrats se trouvaient exposés, lorsque les tribunaux de district sont entrés en activité, se¬ 

ront tenus, si fait n’a été, d’en faire un nouveau 
dépôt au greffe du tribunal du district, pour l’extrait en être exposé pendant deux mois au tableau de l’auditoire. 

« Art. 4. Les registres, minutes et autres actes existant dans les chancelleries des bailliages ou sénéchaussées dans les lieux où il n’y a pas ac¬ tuellement de tribunaux de district, seront dé¬ 

posés à la chancellerie du tribunal de district le 

plus prochain de ces bailliages ou sénéchaussées, après inventaire fait entre le conservateur de la chancellerie où doit s’en faire le dépôt, et le commissaire du roi du tribunal près lequel existe 

cette chancellerie; et il sera remis une expédi¬ tion de cet inventaire au secrétariat de la muni¬ 
cipalité du lieu d’où lesdits registres, minutes et autres actes auront été transférés. 

« Art. 5. Les droits ci-devant attribués à l’of¬ 
fice de garde des sceaux desdites chancelleries, 

(1) Il est inutile d’avertir que ce projet de décret n’est pas destiné pour les parties du royaume dans lesquelles rédit du mois de juin 1771 n’a pas été publié ni exé¬ cuté quant aux hypothèques ; l’article 23 du décret des 6 et 7 septembre 1790 s’est expliqué très clairement là-dessus. 

m 
seront provisoirement perçus au profit du Trésor 
public, et il en sera rendu compte avec les au¬ tres droits des hypothèques. 

Art. 6. L’Assemblée nationale déclare que par la disposition de l’article 24 du décret ci-dessus, concernant l’insinuation, elle n’a pas entendu déroger à la déclaration du 17 février 1731 ni à 

l’ordonnance du même mois; eu conséquence, les actes assujettis par ces lois à l’insinuation 

continueront d’être insinuées suivant les règles qu’elles ont établies, soit dans les bureaux exis¬ tant près les tribunaux de district de la situation 
des immeubles, soit dans ceux du domicile des dona teurs. 

« Seront également observées, pour la publi¬ 

cation judiciaire des actes qui sont soumis à cette formalité, les distinctions établies par les ancien¬ nes lois entre les tribunaux de la situation des biens et les tribunaux domiciliaires. » 

Le premier article, après quelque discussion, est mis aux voix, et adopté en ces termes ; 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Constitution sur les difficultés et les doutes qu’ont fait naître les ar¬ ticles 22, 23 et 24 du décret des 6 et 7 septembre dernier, concernant l’organisation judiciaire, sanc¬ tionné par la proclamation du roi du 11 de même mois, décrète ce qui suit : 

Art. 1er. 
« La disposition dudit décret par laquelle les 

plus anciens d’entre les conservateurs des hypo¬ thèques et greffiers-expéditionnaires de chancel¬ leries des anciennes juridictions royales sont appelés, dans les cas y mentionnés, à exercer de préférence les chancelleries établies par les tribu¬ naux de districts, ne pouvant s’entendre que de ceux desdits conservateurs ou greffiers qui se¬ raient en titre d’office , les administrateurs des droits d’hypothèques demeurent libres de choisir, ainsi qu’ils jugeront à propos, entre ceux qui ne sont pourvus que de simples commissions, sans être astreints au rang d’ancienneté. » 

Un membre propose, sur le second article, un amendement tendant à ne faire courir le délai de 
quatre mois, qu’à compter du jour de la publi¬ cation du décret. 

Cet amendement ayant été adopté, l’article est 
décrété dans les termes qui suivent, ainsi qu’un article additionnel proposé, et adopté par l’As¬ semblée, lequel forme l’article 3. 

Art. 2. 
« Il ne pourra, à compter de la publication du 

présent décret, être scellé aucune lettre de ratifi¬ 

cation dans les tribunaux de district, que quatre mois après cette époque, pendant lequel temps les créanciers qui auront fait siguifier des oppo¬ sitions et de nouvelles élections de domiciles ou 

autres actes, entre les mains des conservateurs 
établisprès lesci-devant bailliages, sénéchaussées, 
ou autres juridictions royales, seront tenus de les renouveler; savoir : pour les immeubles réels, entre 

les mains du conservateur établi près le tribunal du district de leur situation ; et pour les immeu¬ bles fictifs, entre les mains du conservateur éta¬ 
bli près le tribunal du district du domicile du dé¬ 
biteur ; le tout sans payer aucun droit d’enregis¬ 
trement, en justifiant de l’opposition formée de¬ puis trois ans au bailliage, sénéchaussée ou juridiction royale. 
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